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« De toute manière, y’a plus rien pour nous. » 
Convergence et multiplication des vulnérabilités liées à 
l’insertion professionnelle des jeunes ruraux sans 
diplôme  
par Clément REVERSÉ  

 

Aujourd’hui plus que jamais le diplôme est un élément de tri et de sélection face à l’emploi. 

Bien que sa valeur sur le marché de l’emploi connaisse une importante inflation (Dubet, Duru-

Bellat, 2020), l’absence de diplôme reste un vecteur de vulnérabilité. Aussi, alors que les 

classes les plus populaires – historiquement les moins diplômées – vivaient une reproduction 

presque « mécanique » des places sociales (Zaffran, Vollet, 2018), l’inflation du diplôme 

combinée à un contexte de chômage massif confronte la jeunesse contemporaine à de 

nouvelles formes de vulnérabilité dans leur rapport à l’emploi et à l’insertion professionnelle. 

Les jeunes non-diplômés se retrouvent ainsi les derniers dans la « file d’attente » de l’emploi 

(Forgeot, Gautié, 1997) par un effet de report et sont confrontés à un marché de l’emploi de 

plus en plus fragile, instable, et précarisant. 

Dans ce contexte particulier nous souhaitons nous intéresser aux convergences et aux 

multiplications des vulnérabilités chez des jeunes non-diplômés vivant dans des espaces 

ruraux de Nouvelle-Aquitaine. En considérant la jeunesse comme une période de transition 

vers l’âge adulte commençant avec l’autonomisation de ses pratiques vers l’indépendance 

de l’individu nous souhaitons comprendre l’impact des mutations du marché de l’emploi rural 

peu qualifié, des modalités de recrutements et la multiplication de la concurrence au sein 

d’espaces trop souvent laissés à la marge de la recherche en sociologie. Les espaces ruraux1, 

sont une réalité hétérogène réunie par la faiblesse de la densité de population, l’éloignement 

entre les espaces de vie, ainsi que par une composition socioprofessionnelle plus modeste 

que dans les métropoles (Renahy, 2005 ; Coquard, 2019). Ainsi, et contrairement aux 

prénotions rapportant aux supposés manques culturels des espaces ruraux, ceux-ci 

semblent plutôt favorables à la jeunesse avec une meilleure réussite scolaire à l’entrée au 

 
1 Suivant les préconisations de l’INSEE de 2020, le rural est défini par l’ensemble des communes connaissant une 
faible ou très faible densité de population. Cette approche nous permet de nous écarter de l’approche folkloriste 
ainsi que de l’approche « fonctionnelle » qui considère le rural en fonction de sa dépendance à l’urbain. 
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collège (Azéma, Mauhourat, 2018) ainsi qu’un meilleur rapport à l’emploi pour les jeunes 

non-diplômés (Zaffran, 2018). Parallèlement, ces espaces connaissent un rapport plus étroit 

aux situations de pauvreté (Bahegne, 2017). Le monde rural n’est pas en retard ou immobile, 

mais parfaitement intégré aux enjeux professionnels et économiques globalisés et libéralisés 

de notre société contemporaine (Coquard, 2022). Ainsi, étudier des espaces ruraux plutôt 

« privilégiés » économiquement, professionnellement et sur le plan démographique 

(Bahegne, 2017) – tels que ceux de la Nouvelle-Aquitaine – nous permet de mieux 

comprendre les changements et les nouvelles vulnérabilités liés à l’emploi auxquels les 

jeunes ruraux risquent d’être confrontés. En outre, étudier les non-diplômés nous permet 

d’étudier la part la plus prononcée des vulnérabilités liées à l’emploi aujourd’hui. 

Encadré 1 : méthodologie 

 Pour réaliser ce document, nous avons mobilisé les données issues d’une enquête menée 

dans le cadre d’une thèse en sociologie portant sur l’insertion professionnelle des jeunes 

ruraux sans diplômes de la région Nouvelle-Aquitaine. Réalisée entre 2017 et 2020 sur 

les départements de Charente, Creuse et Gironde, celle-ci repose sur le recueil de 100 

entretiens semi-directifs (1h à 2h30) réalisés auprès de jeunes ruraux non-diplômés (49 

filles et 51 garçons de 19,9 ans en moyenne), ainsi que de 24 autres auprès des 

personnes responsables de l’insertion et/ou du retour en formation de ces jeunes 

(agences d’intérims, patronat local, Missions Locales, Missions de Lutte contre le 

Décrochage Scolaire et Maisons Familiales Rurales). Ces deux corpus d’entretiens sont 

également étayés par la pratique de l’observation de terrain durant trois mois cumulés, à 

la fois autour de rencontres de convivialités (repas de famille, sorties, soirées…) ainsi 

qu’auprès des institutions citées ci-dessus lors de différentes activités (primo-entretien 

en ML, orientation par la MLDS, séminaires de formation avec la Garantie Jeune…). Afin 

de respecter l’anonymat des personnes rencontrées, tous les prénoms ont été modifiés 

et les lieux de vie ne sont mentionnés que de manière large en raison de la forte 

interconnaissance sur les terrains de recherche. 

En nous rapprochant des travaux de Valérie Becquet sur les jeunes vulnérables (2012), nous 

considérons ici la vulnérabilité comme une situation d’entre-deux, croisant les champs 

théoriques de la pauvreté et de l’exclusion, et définie comme le « risque d’être blessé » (ibid.). 

Nous souhaitons ainsi, comprendre en quoi les mutations récentes du marché de l’emploi peu 

qualifié rural et de la concurrence pour l’atteindre – saillante dans les espaces ruraux en 

développement de Nouvelle-Aquitaine – ont créé une convergence et une multiplication des 

vulnérabilités chez des jeunes ruraux marqués par leur absence de diplôme ? Pour apporter 

un éclairage à cette question, nous proposons une réponse en deux temps. Nous verrons 

dans une première partie l’état actuel du marché de l’emploi accessible pour ces jeunes. Entre 
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un développement des emplois peu qualifiés, une fragmentation des postes et l’étiolement 

d’une embauche dite « paternaliste » (favorisant ces jeunes), la libéralisation et la précarité 

grandissante dans ces marchés de l’emploi rendent les non-diplômés ruraux 

particulièrement vulnérables. Puis, nous verrons qu’au-delà d’une vulnérabilisation 

structurelle, la vulnérabilité de ces jeunes provient d’une concurrence grandissante entre 

diplômés et non-diplômés, anciens et nouveaux, mais aussi hommes et femmes. Enfin, nous 

viendrons conclure sur les vulnérabilités inscrites dans les vécus de ces jeunes et leur 

potentialité à l’insertion professionnelle. 

1. Quel marché de l’emploi pour les jeunes ruraux non 

diplômés ? 

 Le marché de l’emploi rural, aussi hétérogène soit-il, doit s’écarter des représentations 

passéistes et folkloristes qu’on lui attribue bien trop souvent. Il ne s’agit plus d’un marché de 

production centré seulement autour du monde agraire ou ouvrier. Le rural est parfaitement 

intégré aux espaces mondialisés contemporains et ne doit plus être pensé comme 

économiquement en « retard ». Le marché de l’emploi rural se développe et se libéralise, 

intégré aux marchés économiques libéralisés. Afin de comprendre la vulnérabilité relative à 

l’emploi des jeunes ruraux non diplômés il faut une vision claire de l’état du marché de 

l’emploi et de l’embauche que ces espaces peuvent proposer. Avec une tertiarisation 

importante des emplois peu qualifiés, un étiolement du capital d’autochtonie à l’embauche – 

permettant d’accéder à certains postes grâce à l’intégration dans interconnaissance locale –, 

et une fragmentation des postes peu qualifiés, le rural est-il aujourd’hui encore « le dernier 

lieu possible d’insertion de ceux que l’on appelle les exclus ? » (Bérard et al., 1999. p. 229). 

1.1. Tertiarisation et développement de l’emploi peu qualifié 

La très large majorité des jeunes rencontrés est consciente que l’absence de diplôme sera un 

frein à l’insertion professionnelle. Ayant quitté l’école sans révolte ni regret, mais avec une 

grande volonté de s’insérer rapidement dans la vie active, ils savent que le manque de 

diplôme limitera leur choix et restreindra leur insertion à des postes avec des attentes en 

matière de diplomation assez basses. En milieu rural comme ailleurs, l’absence de diplôme 

implique une vulnérabilité économique et professionnelle importante (Zaffran, Vollet, 2018). 

Cependant, l’absence de diplôme semble avoir un effet moindre sur les ruraux non-diplômés 

ont 1,23 fois plus de chance d’être en situation d’emploi que leurs homologues urbains 
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(Zaffran, 2018). Ces jeunes sont – et se savent – destinés à des emplois peu qualifiés et tout 

en étant plus fréquemment que les urbains en situation d’emploi. Ceci semblerait indiquer 

que la composition de l’emploi en milieu rural puisse permettre un « meilleur » rapport à 

l’emploi et, peut-être, une plus faible vulnérabilité. 

Il faut bien entendu rappeler que le rural dans son ensemble est une abstraction bien plus 

administrative que sociologique qui implique une part importante de disparités. En ce sens, 

tous les marchés de l’emploi ruraux ne se « valent » pas vis-à-vis de l’insertion 

professionnelle des jeunes ruraux non diplômés. Le Grand Est par exemple est marqué par 

la désindustrialisation massive de la fin du XXe siècle (Renahy, 2005 ; Coquard, 2019), là où 

les espaces ruraux de Nouvelle-Aquitaine, avec une composition socioéconomique plus 

hétérogène, ont mieux résisté aux crises de l’emploi (Colin, 2017). Malgré cette distinction, 

notons que les espaces ruraux sont globalement marqués par deux éléments que sont la 

tertiarisation et le développement de postes peu qualifiés. 

La tertiarisation, notamment par les emplois présentiels2, domine les parcours de ces jeunes. 

Bien que le secteur agricole reste plus représenté en milieu rural qu’ailleurs il marque en 

réalité bien plus les paysages que l’activité professionnelle sur place avec, en Nouvelle-

Aquitaine, seulement 3,2 % des agriculteurs-exploitants parmi les actifs3. Avec 

l’affaiblissement du secteur de l’industrie et l’ingénieurisation du domaine agricole, c’est 

aujourd’hui le secteur tertiaire qui prend la place centrale (Aubert, Schmitt, 2014). Ces jeunes 

se dirigent de plus en plus vers de l’emploi tertiarisé, mais c’est l’emploi peu qualifié qui 

marque le plus leurs parcours puisqu’il est le seul accessible sans diplôme. 

Sur la période 2012-2022 en France, les employés peu qualifiés connaîtront une création 

nette de l’ordre de 310 000 postes, là où les ouvriers peu qualifiés risquent de perdre 19 000 

emplois (Colin, 2017). Les travaux d’Émilie Auriac (2017) sur les espaces ruraux occitans 

illustrent parfaitement l’avantage que semble offrir le marché de l’emploi rural à ces jeunes. 

Entre 1982 et 2014 les ouvriers peu qualifiés des grands pôles urbains sont passés de 

représenter 10,3 à 5,2 % des postes, là où les ruraux ont connu une diminution de 16,4 à 

10,2 %. De concert, les postes d’employés peu qualifiés sur cette même période sont passés 

de 9,0 à 11,3 % pour les grands pôles urbains et de 5,2 à 14,4 % pour les espaces ruraux. 

 
2 Emplois de service pour les habitants d’un espace et pour les touristes sur place. 
3 INSEE, 2020. « Structure de la population active de 25 à 54 ans selon la catégorie socioprofessionnelle, selon le 
niveau de diplôme, selon le sexe ou le secteur d’activité. Recensements harmonisés – Séries départementales et 
communales. » Base de données INSEE 
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Les espaces ruraux semblent donc offrir un marché de l’emploi plus favorable à l’accès des 

jeunes non-diplômés. 

1.2. La fragmentation des postes peu qualifiés 

 Une composition d’emplois moins qualifiés permet-elle cependant d’avancer que les 

espaces ruraux puissent alléger le poids de la vulnérabilité des parcours professionnels de 

ces jeunes ? Afin de poursuivre notre analyse sur la vulnérabilité de cette population, il faut 

distinguer l’absence de chômage et la précarité professionnelle. Les jeunes ruraux non 

diplômés sont plus fréquemment en situation d’emploi (Zaffran, 2018), mais sont 

paradoxalement plus fréquemment marqués par la pauvreté que les urbains (Tallon et al., 

2015). 

La très large majorité des jeunes rencontrés a accepté devoir s’inscrire dans une carrière 

difficile et sûrement peu gratifiante. Souvent très vulnérables socioéconomiquement, 

l’emploi est une source de stress et de tensions : 

« L’emploi c’est un moyen d’arriver à ses buts dans la vie. D’être heureux, de servir à quelque 

chose, mais dans tout ça l’argent c’est un complément nécessaire. Je veux dire, là c’est tendu 

niveau financier et j’ai besoin d’un travail. C’est la galère clairement. » (Kyle, 20 ans, sans 

activité). 

Si ces jeunes touchent plus à l’emploi que leurs homologues urbains, ils restent très 

largement marqués par une vulnérabilité issue de l’instabilité croissante des conditions de 

l’emploi peu qualifié qui leur est accessible. L’instabilité professionnelle et les périodes 

d’inactivités fréquentes amènent à des situations de vulnérabilité. Lorsqu’on les interroge, 

tous affirment préférer de loin la stabilité professionnelle, la reconnaissance dans son travail 

ou encore la proximité géographique à un plus fort revenu. L’argent n’est pour ces jeunes 

qu’une source de vulnérabilisation – et donc d’inquiétude – parce qu’il n’arrive que par la 

succession de petits emplois : 

« J’ai trouvé des missions d’intérim, c’est sympa et tout, mais j’ai toujours des périodes de 

creux. Depuis un an je travaille en intérim et ça m’est rarement arrivé de rester travailler plus 

d’un mois sans travailler, mais c’est toujours des missions de quelques jours ou semaines. » 

(Marine, 22 ans, intérimaire). 

Jusqu’à l’arrivée de la société postindustrielle, l’emploi pouvait être assuré par des postes 

stables, accessibles aux moins qualifiés (Zaffran, Vollet, 2018) et géographiquement proches 

(Renahy, 2005), il se retrouve aujourd’hui fragmenté dans sa spatialité et dans sa temporalité 

(Coquard, 2019 ; Dubet, Duru-Bellat, 2020). Le modèle de l’emploi peu qualifié rural n’est 
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donc plus celui de l’embauche « autochtone » (ibid.) qui se faisait sur place et en CDI. Pour 

accéder à l’emploi sans diplôme en milieu rural il faut concéder à la mobilité (puisque l’emploi 

se retrouve éclaté dans « le coin »), à la distinction entre espace de vie et de travail, et surtout 

à l’instabilité professionnelle. Le marché de l’emploi proche et accessible à ces jeunes se 

comprime au profit de postes plus précaires et instables qui impliquent de devoir prospecter 

toujours plus loin pour trouver un poste qui ne débouchera généralement pas sur un 

recrutement à durée indéterminée : 

« Faut bouffer du kilomètre, y’a que ça pour trouver du travail. C’est pénible parce que parfois 

on te propose un truc pour une journée ou quelques jours, mais à 40 bornes quoi. » (Lenny, 

21 ans, sans activité). 

La raréfaction des places stables peu qualifiées et leur dispersion sur le territoire proche 

poussent ces jeunes à devoir étendre leur périmètre de recherche dans l’espoir d’un accès à 

l’emploi et, qui sait, à une stabilisation professionnelle. 

Surtout chez les jeunes, les formes d’emplois vulnérabilisant se développent sous l’impulsion 

de politique de work-first4 (Van de Velde, 2015) qui en précarisant l’emploi jeune vise à 

rendre le recrutement de ces derniers plus « attirant » pour le patronat. Aujourd’hui parmi les 

15-24 ans, 24,7 % sont en emploi partiel contre 16,0 % chez les 25-49 ans5. Les jeunes 

ruraux non diplômés sont particulièrement vulnérables à l’éclatement spatial et temporel de 

l’emploi peu qualifié et doivent créer leur expérience de la transition vers l’âge adulte dans 

l’incertitude. L’intérim prend une place d’importance chez ceux-ci. Faute d’y trouver un moyen 

de stabilisation, ils y trouvent un vecteur d’expérience professionnelle et surtout un revenu 

permettant une indépendance financière partielle. 

1.3. L’étiolement de l’embauche paternaliste 

 La fragilisation de l’emploi peu qualifié et stable en milieu rural, n’est pas le seul élément 

amenant à une vulnérabilisation des jeunes ruraux non diplômés pour accéder à l’emploi. 

Plus que la composition des marchés de l’emploi en milieu rural, il faut prendre en 

considération la manière dont le recrutement à faible niveau de diplôme peut être mis en 

œuvre. Traditionnellement la sociologie des espaces ruraux populaires avance l’idée d’un 

modèle d’embauche dit « paternaliste » et « autochtone » (Aubert, Sylvestre, 1999 ; Renahy, 

 
4 Politique de jeunesse mettant en avant l’insertion professionnelle plutôt que le retour en formation. 
5 INSEE. Taux de chômage selon le sexe et l’âge. Données trimestrielles du T1-1975 au T1-2020. Chiffres-clés, 
2020 
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2005 ; Coquard, 2015). Nous pouvons faire remonter ce modèle à la deuxième moitié du XIXe 

siècle. Alors que les postes aliénants d’ouvriers des grands espaces urbains commençaient 

à poser des problèmes en matière de maintien de l’ordre et de stabilité politique, on éloigne 

progressivement les usines des pôles de la politique et surtout de Paris pour se diriger vers 

les espaces ruraux (Coquard, 2015). Ce nouveau patronat, dit « paternaliste », va rapprocher 

son activité de la main-d’œuvre rurale en imposant un modèle d’organisation où le patron vit 

sur place pour encadrer une population avec laquelle il peut entretenir une proximité sociale 

et géographique, et surtout où il n’y qu’une faible dissociation entre les détenteurs de 

capitaux et de travail (Aubert, Sylvestre, 1999). 

Ces entreprises paternalistes sont donc implantées dans un espace local, n’ayant qu’une 

faible – ou inexistante – distinction des détenteurs de travail et de capitaux et avec un aspect 

relationnel privilégié notamment grâce à la faiblesse des effectifs. Lorsqu’ils sont recrutés, la 

formation se fait souvent sur place ; « sur le tas » : « Rester sur une chaise à rien faire je peux 

pas, donc pouvoir travailler et apprendre avec un patron c’est génial, mais faut le trouver 

quoi. » (Alexandre, 18 ans, stagiaire Mission Locale en mécanique). Avec un fonctionnement 

basé sur le relationnel et la hiérarchisation par l’âge et l’ancienneté, beaucoup des jeunes qui 

travaillent dans des entreprises paternalistes se retrouvent à accepter du travail hors des 

contrats habituellement établis reposant plutôt sur un contrat moral de confiance. Ce contrat 

tacite fait que ces jeunes perçoivent aussi ces entreprises comme plus « humaines » et moins 

aliénantes. 

L’embauche paternaliste, reliée avec le capital d’autochtonie permettant l’accès à l’emploi 

local par l’entretien de relations d’interconnaissances (Renahy, 2005), est un modèle 

désirable pour ces jeunes sans diplôme puisque favorisant leur embauche. Toutefois, face à 

la libéralisation récente du marché de l’emploi rural peu qualifié (Coquard, 2022) ce système 

d’embauche est restreint. 

Deux raisons peuvent être invoquées pour comprendre le faible accès à l’embauche 

paternaliste. En premier lieu, une potentielle mauvaise réputation locale, souvent liée aux 

stigmates de l’inactivité que l’on rattache au décrochage scolaire (Zaffran, Vollet, 2018), peut 

jouer en défaveur d’une insertion professionnelle basée sur le relationnel et 

l’interconnaissance locale. Ensuite – et surtout – l’emploi rural peu qualifié se comprime au 

profit de nouvelles formes d’emploi précaire (Aubert, Schmitt ; Bellit, Détang-Dessendre ; 

2014) Le recrutement paternaliste laisse place à un fonctionnement plus libéralisé jouant en 

défaveur des moins diplômés. Sans qu’il s’agisse d’une spécificité propre au rural, les jeunes 
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rencontrés parlent beaucoup de ces modalités de recrutements plus libérales où ils se 

sentent déshumanisés avant même d’avoir été recrutés. Le dépôt de CV, déjà pénalisant pour 

ces jeunes, se fait de plus en plus en ligne. Ainsi, au désavantage d’un recrutement au CV 

vient s’ajouter la frustration de l’absence de réponse, même négative : « J’ai rien, même pas 

de réponse négative. Juste ils ne te rappellent pas. » (Romain, 20 ans, sans activité). 

Le passage d’un recrutement paternaliste (valorisant la proximité sociogéographique) vers 

une embauche plus libéralisée (valorisant la diplomation et l’expérience professionnelle) 

implique une mise à l’écart du marché de l’emploi local des jeunes non-diplômés et donc le 

renforcement de leur vulnérabilité vis-à-vis de l’emploi. 

2. Une concurrence à plusieurs niveaux 

L’absence de diplôme rend les jeunes ruraux rencontrés vulnérables avant même leur arrivée 

sur le marché de l’emploi. Le rural semble être de moins en moins un espace de résistance à 

la vulnérabilité dans l’accès à l’emploi. Les mutations liées à l’inclusion des marchés de 

l’emploi rural dans un système mondialisé et libéralisé viennent étioler ces résistances et 

jouer en défaveur de la stabilisation professionnelle des jeunes les moins diplômés. De plus, 

ces mutations viennent s’additionner à une forte de concurrence dans l’accès à l’emploi et 

donc renforcer leur vulnérabilité. 

2.1. Face aux anciens : Perte des solidarités « paternalistes » 

Les jeunes rencontrés ne souhaitent pas seulement atteindre l’emploi, mais aussi se stabiliser 

professionnellement. Tentant généralement leur insertion professionnelle au sein 

d’entreprises « paternalistes » ces derniers sont rapidement confrontés à une forte 

concurrence. La solidarité de classe qui permettait à des jeunes ruraux issus des classes 

populaires de s’insérer professionnellement dans le coin (Renahy, 2005) s’étiole et se scinde 

entre les générations. Ils doivent ainsi faire face à une forme de lutte avec les « anciens » des 

entreprises dans lesquelles ils peuvent travailler. 

L’emploi des jeunes se précarise depuis plusieurs décennies maintenant (Dubet, Duru-Bellat, 

2020). Si les jeunes ruraux les moins qualifiés semblent relativement privilégiés en 

comparaison avec leurs homologues urbains (Zaffran, 2018), c’est car ils se tournent vers des 

études plus courtes et plus professionnalisantes qui correspondent à la fois à une volonté 

généralement plus exacerbée d’insertion rapide sur le marché de l’emploi, et surtout à un 

rapport logique entre formation, emploi et territoire (Bel, Berthet, 2009). Ces jeunes sans 
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diplômes préfèrent – quand ils le peuvent – se tourner vers de petites entreprises locales et 

paternalistes qui, bien qu’en déclin, permettent encore une meilleure insertion (puisque 

valorisant moins le diplôme que la proximité et l’interconnaissance). Au sein de ces 

entreprises, les jeunes sont formés sur place. En prenant en compte leur sous-qualification 

et un respect de la hiérarchie omniprésent (souvent basé sur l’âge et l’ancienneté dans 

l’entreprise) (Aubert, Sylvestre, 1999), un rapport d’âge particulier va se créer et jouer encore 

sur la vulnérabilité de cette population. Les jeunes eux-mêmes insistent sur l’importance du 

respect de l’âge et de l’ancienneté (souvent confondus dans les discours) dans 

l’apprentissage de son métier : 

« Tes collègues ils sont plus âgés, ils connaissent mieux la vie et leur métier donc faut pas 

faire le gars. […] C’est du respect envers ceux qui sont déjà là depuis plus longtemps que toi, 

c’est normal je trouve en fait. » (Damien, 21 ans, sans activité). 

Ce rapport de respect de la hiérarchie reposant sur une idée de transmission est cependant 

fréquemment dérouté lorsque les jeunes se retrouvent face à un étiolement des rapports de 

solidarité entre les « anciens » et les « nouveaux ». Nous l’avons dit, l’emploi peu qualifié en 

milieu rural connaît une très forte fragmentation de ses postes. Cela vient bien entendu 

renforcer les difficultés d’insertion professionnelle des jeunes étudiés ici, mais aussi rendre 

bien plus instables et désirables les postes peu qualifiés en CDI que certains « anciens » ont 

pu obtenir il y a des années. Ainsi, la fragilisation de ces postes, l’affaiblissement de l’emploi 

ouvrier (Auriac, 2014) et surtout la dissolution lente du recrutement paternaliste remplacé 

par un fonctionnement plus libéralisé, viennent affaiblir les potentielles solidarités de classes 

entre les travailleurs (Hoggart, 1970) et les cristalliser en une concurrence 

intergénérationnelle. Les solidarités autochtones se font plus rares alors que les tensions 

entre anciens et nouveaux se développent. 

Ces tensions et la perte des solidarités entre les « anciens » et les « nouveaux » se retrouvent 

particulièrement bien dans le discours de Yanis, un jeune de 20 ans au moment de notre 

rencontre ayant décroché à 17 ans d’un CAP carrosserie. Comme Yanis et beaucoup d’autres, 

Valentin dénonce cette perte de solidarités, notamment en passant par les agences d’intérim 

qui impliquent pour le jeune homme de devoir « [se] donner à fond histoire d’être repris 

derrière » (Valentin, 22 ans, sans activité). Souhaitant se voir réembaucher pour d’autres 

missions d’intérim – voire pérenniser un poste en CDI – Yanis explique s’impliquer très 

fortement dans son travail afin de « bien se faire voir » par le patronat local et potentiellement 

s’insérer professionnellement. Pour lui, voyant une personne plus jeune et déterminée, 

certains anciens ont peur de perte leur poste : 
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« Les mecs en CDI nous en foutaient plein la gueule et nous donnaient les trucs les plus durs 

parce qu’ils se disent : “Bon ben nous on a le CDI et il va pas me le prendre ce petit je-sais-

pas-quoi, là”. » (Yanis, 20 ans, intérimaire). 

Ce sentiment de tension et de concurrence entre des « nouveaux » déterminés et souhaitant 

s’insérer professionnellement et des « anciens » craignant de perdre leurs postes face à des 

jeunes souhaitant prouver leur valeur au travail, est fréquemment décrit. C’est ainsi la volonté 

de bien faire et de montrer son implication face à un marché de l’emploi rural peu qualifié 

dégradé qui crée des tensions et érode les solidarités (Renahy, 2005 ; Coquard, 2019). Il n’est 

pas rare de rencontrer des jeunes expliquant avoir reçu de mauvaises indications, des 

dénonciations, voire du sabotage de la part d’anciens. Ils doivent faire face à une forme 

d’hostilité quant à leur insertion professionnelle au sein d’un marché de l’emploi accessible 

qui se dégrade. 

2.2. Face aux diplômés : la place du diplôme en milieu rural 

Bien que l’absence de diplôme pénalise moins les ruraux que les urbains (Zaffran, 2018), il 

n’en demeure pas moins que le diplôme prend une place de plus en plus importante au sein 

de ces espaces. La libéralisation et l’inclusion des espaces ruraux au sein de marchés 

mondialisés (Coquard, 2022) restreignent l’effet de résistances que ces espaces pouvaient 

représenter (Renahy, 2005). Avec l’affaiblissement des entreprises paternalistes, le diplôme 

devient une attente aussi rurale qu’urbaine dans son accès à l’emploi. Notons qu’au-delà 

d’une distinction entre les diplômés et les non-diplômés, une autre est observable en 

fonction du « niveau de décrochage ». À ce titre, en France, chez les jeunes ayant décroché au 

niveau collège seuls 4,3 % sont en situation d’emploi contre 11,1 % pour un décrochage 

niveau CAP-BEP et jusqu’à 27,9 % au niveau baccalauréat professionnel (Bernard, Michault, 

2014). Ces différences laissent à penser que des inégalités socioéconomiques et culturelles 

rentrent en jeu dans le rapport à la vulnérabilité dans l’insertion professionnelle de ces 

jeunes. Ainsi, au même titre que tous les diplômes de même niveau ne se « valent » pas sur 

le marché de l’emploi, tous les décrochages n’ont pas la même valeur sur le marché de 

l’emploi. Dans la pratique, le recrutement des jeunes sans diplôme favorise plutôt les jeunes 

ayant décroché d’un parcours post-collège et si possible professionnalisant (CAP, BEP ou 

baccalauréat professionnel). En ce sens, décrocher scolairement d’un baccalauréat général, 

ou avant le brevet, exercera une influence bien plus néfaste sur l’insertion professionnelle. 

Dans le dernier cas, cette influence peut être à rapprocher avec l’absence de pratique 

professionnelle (ainsi que de prénotion sur une supposée fainéantise), alors que dans le 
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premier cas il s’agit plutôt d’une forme de résistance face aux études générales paraissant 

trop éloignées des pratiques professionnelles attendues : 

« J’arrive pas à trouver de travail vraiment en fait parce que ma situation elle est pire que le 

reste. En fait j’ai pas d’expérience que j’aurais pu avoir avec un bac pro, un BEP ou un CAP. 

[…] Avec une formation générale, et en plus en L, qui est encore inachevée, j’ai pas de valeur 

à ce niveau-là pour un employeur. » (Joyce, 18 ans, sans activité). 

De plus, s’il y a une distinction statistique générale entre les diplômés du supérieur et les 

non-diplômés, cette dernière semble s’atténuer entre les détenteurs de diplômes inférieurs 

au baccalauréat et les non-diplômés (Eckert, 2018). Alors que le marché de l’emploi peu 

qualifié se dégrade, les distinctions se restreignent en se nivelant par le bas. Si l’absence de 

diplôme semble promettre une forte vulnérabilité, l’acquisition d’un CAP ou d’un BEP est de 

moins en moins une promesse de résistance à cette dernière (ibid.). 

En somme, les jeunes ruraux non diplômés doivent faire face à une population plus diplômée 

dans l’insertion sur le marché de l’emploi local peu qualifié. Si cette « concurrence » limite les 

chances d’insertion professionnelle puisque jouant en défaveur des non-diplômés, la réalité 

des jeunes « peu » diplômés devient peu ou prou similaire. Les attentes en matière de 

diplomation s’accroissent au sein des espaces ruraux contemporains (Azéma, Mauhourat, 

2018). Les places sur cette partie du marché de l’emploi sont de plus en plus difficiles à 

atteindre pour les jeunes peu et pas diplômés qui doivent faire face à leur tour à une inflation 

du diplôme (Dubet, Duru-Bellat, 2020) vulnérabilisant le rapport à l’emploi repoussant ces 

jeunes encore et davantage vers un précariat marqué (Castel, 2011). 

2.3. Une insertion inégale en fonction du genre 

Le rapport à l’emploi en milieu rural – populaire – est longtemps resté cantonné à l’étude du 

travail masculin. La notion de capital d’autochtonie elle-même repose sur une valeur très 

masculiniste des relations de relations d’interconnaissances de « gars du coin » (Renahy, 

2005). Or, les mutations récentes du marché rural de l’emploi peu qualifié, la perte des 

solidarités autochtones « de classe » et surtout la place de la femme sur le marché de l’emploi 

contemporain poussent aujourd’hui à plus de participation féminine sans pour autant que 

cette dernière ne soit exempte de phénomènes de vulnérabilisation liés au genre. La 

tertiarisation rurale massive (Aubert, Schmitt, 2014) change la domination – ne serait-ce que 

symbolique – des postes d’ouvriers ou agricoles historiquement rattachés à ces espaces. 

Pourtant, alors que le boom des services en milieu rural (ibid) semble pouvoir apporter un 

avantage – ou ne serait-ce que réduire les inégalités de genre vis-à-vis de l’emploi – 
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(Amsellem-Mainguy, 2021), l’insertion professionnelle des jeunes femmes non diplômées en 

milieu rural reste bien plus difficile que celle des hommes. 

Le chômage des jeunes femmes est jusqu’à deux fois plus élevé que celui des hommes en 

milieu rural « en déclin » (Coquard, 2022). Ces dernières sont également plus fréquemment 

touchées par des situations de pauvretés (Coly, Even, 2017) qui sont notamment induites par 

une insertion professionnelle plus tardive et moins stable que celle des hommes notamment 

due aux maternités précoces et à la répartition genrée des rôles (Amsellem-Mainguy, 2021). 

La situation actuelle joue toujours en défaveur des jeunes femmes et rentre dans le sens 

d’une vulnérabilisation croissante de leur situation socioprofessionnelle. La composition de 

l’emploi dans ces espaces reste encore plutôt favorable à l’embauche d’hommes (Coly, Even, 

2017), qui plus est parmi les non-diplômés. Pour ces derniers, l’emploi peu qualifié 

accessible localement avec un faible niveau de diplôme se concentre principalement autour 

de postes d’exécutant souvent rattachés au masculin. De timides changements semblent être 

à l’œuvre dans les discours des patrons rencontrés : 

« Moi j’ai déjà recruté des filles, si elle travaille comme n’importe quel autre des employés, je 

vois pas le souci. […] Par contre j’ai des collègues que ça gêne encore. » (Emmanuel, chef 

d’entreprise en carrosserie) 

Le recrutement à ces postes est cependant encore appuyé sur des attentes et des 

symboliques genrées que l’on rapporte au travail physique. Les emplois permettant un accès 

à l’emploi pour des jeunes ruraux non diplômés sont généralement des emplois temporaires, 

souvent de remplacement, à des postes marqués par une certaine pénibilité au travail 

(Basinski, 2007). À ces postes, l’embauche est favorable aux jeunes hommes plutôt qu’aux 

jeunes femmes que l’on associe souvent à des branches plus « féminines » liées aux relations 

sociales, à la finesse, à la précision, au care ou encore à la concentration sur des tâches 

répétitives (Orange, Renard, 2018). 

En outre, les emplois considérés comme féminins (souvent liés au care) (Orange, Renard, 

2018 ; Amsellem-Mainguy, 2021) ont des attentes plus importantes en matière de 

diplomation (ibid.) et ne reposent pas sur de l’embauche paternaliste. Ainsi, ces jeunes 

femmes se retrouvent confrontées à deux facteurs jouant en leur défaveur. D’une part, tenter 

de s’insérer professionnellement à des postes où la préférence au recrutement sera très 

certainement masculine. De l’autre, tenter de s’insérer dans des secteurs où elles seront 

confrontées à leur absence de diplôme : 



 107 

« Le problème on va dire c’est que moi je comptais m’insérer dans le domaine de l’esthétique 

et que c’est vraiment un truc où si t’as pas ton diplôme on va pas te prendre en fait. Donc là, 

j’hésite un peu à reprendre quelque chose. Parce que sans même juste un CAP par ici quand 

t’es une fille, c’est mort je trouve. » (Amandine, 20 ans, intérimaire). 

S’insérer dans un domaine « masculin » peu qualifié c’est devoir faire face à une concurrence 

masculine privilégiée et s’insérer dans un domaine « féminin » c’est devoir faire face à une 

concurrence déjà diplômée. En somme, le rapport à l’emploi des jeunes femmes non 

diplômées en milieu rural semble se faire sous l’égide de la vulnérabilité des parcours. En 

prenant l’exemple des 49 jeunes rencontrées, 37 étaient dans des études de service à la 

personne et/ou dans le domaine du care lors de leur abandon scolaire. Cela ne signifie pas 

que l’embauche de ces jeunes femmes ou bien même leur stabilisation professionnelle est 

impossible ou qu’elles ne sont jamais prises à des postes considérés comme plus 

« masculins » : « Je veux dire dans le bâtiment on voit pas de femmes. […] C’est un taff de 

mec. » (Anthony, 19 ans, sans activité). L’embauche de ces jeunes femmes et leur stabilisation 

professionnelle est toutefois bien plus complexe et semble poser la question d’une 

multiplication et d’une stratification des situations de vulnérabilité à l’emploi chez ces jeunes. 

Conclusion : une insertion est-elle probable ? 

 Le diplôme paraît devenir, même en milieu rural populaire, une protection d’avenir pour lutter 

contre une vulnérabilité pesante. Le marché de l’emploi rural peu qualifié se dégrade et le 

recrutement en milieu rural populaire ne permet plus aujourd’hui de lutter contre les 

phénomènes de vulnérabilité au sein de ces parcours. Ces jeunes doivent faire face à des 

vulnérabilités multipliées qui se stratifient dans leurs expériences. L’absence de diplôme, le 

genre, son espace de vie ou encore son intégration dans un réseau d’interconnaissance local, 

viennent cristalliser la vulnérabilité de ces jeunes au sein d’espaces où l’absence de capacité 

de déplacement automobile devient à son tour un point de rupture des expériences 

supplémentaire, désignant ceux qui peuvent accéder à l’emploi et ceux qui ne le peuvent pas. 

Quelles sont alors les chances d’insertion professionnelle de ces jeunes ? Vivent-ils une 

période de vulnérabilité ou se dirigent-ils vers une insertion dans le précariat et un parcours 

de vie marqué par une vulnérabilité ambiante ? Notre recherche semble plutôt indiquer une 

difficulté croissante à s’insérer dans un marché de l’emploi rural de plus en plus restreint, 

instable et précaire pour les non-diplômés. Malgré la dégradation du marché de l’emploi rural 

peu qualifié, les espaces ruraux ont toujours des reliquats de résistances à une vulnérabilité 
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« totale ». La composition de l’emploi et l’embauche plus favorables jouent évidemment dans 

le sens d’une meilleure insertion professionnelle chez ce public, mais cache aussi une 

multiplication et une convergence de nouvelles vulnérabilités dans le rapport de ces jeunes 

à l’emploi. Le CV, et plus largement leur absence de diplôme, joue en défaveur de leur 

insertion alors que le marché de l’emploi accessible se dégrade. Ces jeunes n’arrivent que 

très difficilement à toucher à une forme d’emploi qui soit stable et pérenne. 

Bien que nous ne cherchons pas de représentativité statistique, notons que parmi les 100 

jeunes rencontrés seulement 2 étaient en situation d’emploi stable (CDI), 23 en CDD et le 

reste entre chômage, inactivité, stage, attente de mission d’intérim, Garantie Jeune… Dans 

leurs travaux, Sonia Bellit et Cécile Détang-Dessendre (2014) parlent de la multiplication 

des contrats courts comme d’une véritable « trappe à la précarité » pourtant bien souvent 

présentée comme un « marchepied vers l’emploi stable » (ibid. p. 29).  

C’est en définitive un cercle vicieux de renforcement de la vulnérabilité de son parcours 

difficile à rompre. L’absence de stabilisation professionnelle amène à une plus grande 

difficulté à s’implanter dans des réseaux de sociabilité professionnelle et n’intègre pas 

réellement ces jeunes. Ils restent en lisière de l’emploi réellement et deviennent une main-

d’œuvre flexible permettant d’adapter les besoins de flux d’activités de l’emploi peu qualifié. 

Bien loin de la vision utilitariste que l’on prête parfois aux jeunes des classes populaires, ils 

souhaitent s’insérer professionnellement, mais se retrouvent frustrés par la libéralisation et 

les mutations actuelles de l’emploi rural peu qualifié. En s’enfonçant dans un réel précariat 

(Castel, 2011), ils sont vraisemblablement la part la plus vulnérable aux changements 

structurels de l’emploi contemporain. En fin de compte, c’est une réelle épreuve de 

multiplication et de convergence des vulnérabilités liées à l’emploi qui se jouent aujourd’hui 

sur cette population. 

La cristallisation de la vulnérabilité, entendue comme une potentialité à être blessé (Becquet, 

2014), se fait pour ceux-ci de manière insidieuse, et parfois dissimulée par un rapport à 

l’emploi statistiquement « meilleur » qu’en ville (Zaffran, 2018). Si ces jeunes s’insèrent pour 

le moment mieux que leurs homologues urbains c’est d’abord grâce au rapport logique entre 

formation, emploi et territoire (Bel, Berthet, 2009), puis grâce à la présence d’entreprises 

« paternalistes » permettant un recrutement moins libéralisé et se reposant moins sur la 

qualification par le diplôme. Toutefois, l’emploi peu qualifié atteignable pour ces jeunes se 

fragmente (spatialement et temporellement) et le recrutement paternaliste est en déclin, 
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confronté à des fonctionnements plus libéralisés. À ces difficultés viennent se rajouter des 

phénomènes de vulnérabilisation liés à une concurrence grandissante pour ces postes. 

La convergence de ces vulnérabilités amène parfois ces jeunes dans des conditions de 

pauvreté et de détresse. Parce qu’ils sont ruraux et parce qu’ils sont non diplômés, ces jeunes 

sont conduits vers une insertion différenciée et un rapport à l’emploi marqué par une 

vulnérabilité propre à ces espaces et à cette population. Bien entendu viennent s’ajouter à ce 

phénomène commun d’autres facteurs qui viendront renforcer la vulnérabilité de certains de 

ces jeunes ruraux non-diplômés (âge, genre, origine…). Le genre par exemple est 

particulièrement clivant dans les expériences de l’insertion professionnelle de ces jeunes 

(Amsellem-Mainguy, 2021). En effet, les femmes doivent faire face à des stéréotypes de 

genre dégradant leur chance d’insertion en plus de leur absence de diplôme.  

En étudiant des espaces « favorisés » du sud-ouest de la France (Bahegne, 2017), on se rend 

compte de l’impact des politiques de l’emploi, de la place du diplôme et de la libéralisation 

actuelle des marchés de l’emploi venant à l’encontre des systèmes plus anciens de 

résistances à la vulnérabilité (capital d’autochtonie, entreprises paternalistes, emploi peu 

qualifié en CDI…). Étudier ces espaces permet en définitive de mieux comprendre ces 

mutations contemporaines et peut-être aussi celles à venir face à la libéralisation du 

recrutement et la fragilisation continue des emplois peu qualifiés. La question à l’avenir sera 

de savoir si cet éclatement de l’emploi et la vulnérabilité de ces jeunes persistent comme un 

effet de génération ou bien si une stabilisation professionnelle est possible. 
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